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Abkürzungsverzeichnis

SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
LGBTI Lesben, Schwule, Bisexuelle, Transgender, Intersexuelle
cisgender
oder
zisgender

Eine Person, deren Geschlechtsidentität übereinstimmt, mit dem
Geschlecht, dem sie nach der Geburt zugeordnet wurde.

USS Union syndicale suisse
LGBTI Lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, intersexuées
cisgenre Se dit d'une personne qui se reconnait dans le sexe qui lui a été attribué

à la naissance
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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Les Collectifs pour la grève féministe et des femmes du 14 juin 2019 ont appelé à une
marche nocturne contre les violences sexistes qui a eu lieu le 24 novembre 2018 en
Romandie. Il y avait à Lausanne environ 2000 personnes, 1000 à Genève, 250 à
Neuchâtel et 200 à Fribourg. Ces manifestations, qui ont eu lieu la veille de la journée
internationale contre la violence faite aux femmes, ont fait écho à d'autres marches
similaires, en France notamment. Du côté de la Suisse allemande, plusieurs centaines
de personnes se sont réunies à Zurich pour lancer une campagne de 16 jours contres
les violences faites aux femmes. La campagne, lancée par des ONG, des foyers pour
femmes et des centres de conseil vise à interpeler les autorités face au manque de
mesures concrètes pour la mise en application de la Convention d'Istanbul, qui a pour
but de lutter contre les violences sexistes. Durant deux semaines, plus de 50
événements auront lieu en Suisse alémanique. Les femmes socialistes du canton de
Saint-Gall ont pour leur part organisé une séance d'information sur les violences
domestiques, rappelant que le nombre de victimes pour 2017 s'élève à 21 décès (soit un
toutes les deux semaines et demie), 53 tentatives de meurtre et plus de 200 délits de
blessures corporelles et mise en danger d'autrui. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.11.2018
SOPHIE GUIGNARD

Un des premiers pas vers la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019 a été
franchi lors des assises féministes romandes en juin 2018. Un groupe d'environ 120
femmes, issues des milieux syndical, politique, culturel ou simplement de la société
civile ont réagi aux mobilisations internationales (manifestations contre l'interdiction
de l'avortement en Pologne, contre les violences sexistes en Argentine, Women's march
contre le président Trump aux USA, grèves féministes en Espagne et mouvement
#metoo) et ont voulu apporter leur pierre à l'édifice. Le renvoi en commission de
l'article sur l'égalité par le Conseil des Etats a également joué le rôle de déclencheur.

Le choix de la date du 14 juin se situe dans la lignée historique des mobilisations
féministes en Suisse. Le 14 juin 1981, dix ans après l'obtention du droit de vote pour les
femmes, le principe d'égalité était entériné dans la Constitution. Or, comme trop peu
de progrès ont été constatés, une grève des femmes nationale a été lancée par l'Union
syndicale suisse, exactement dix ans plus tard. En ce 14 juin 1991, plus de 500'000
femmes ont manifesté, faisant grève, pour celles qui le pouvaient, du travail, qu'il soit
domestique ou salarié. Des balais et serpillières étaient suspendus aux fenêtres, les
maîtresses d'écoles et travailleuses de crèche sont descendues dans la rue avec les
enfants, une grève de la consommation a été revendiquée. La revendication principale
de 1991 était l'ancrage dans la loi de l'article constitutionnel sur l'égalité. S'ensuivait une
série de revendications tournant principalement autour du travail (égalité salariale,
places de crèches à prix accessible, interdiction du travail de nuit pour tou-te-s,
formation continue, etc.) et des violences (protection contre le harcèlement et les abus
sexuels au  travail et dans la vie privée). La loi demandée a été votée en 1995, et depuis,
quelques victoires pour la cause des femmes ont été obtenues: légalisation de
l'avortement en 2002 et congé maternité en 2005.

Pour les organisatrices de la grève de 2019, ce n'est de loin pas suffisant. Un nouveau
manifeste a été rédigé, comprenant une vingtaine de revendications. Le thème du
travail y est encore présent, avec des revendications comme celles de l'arrêt de la
discrimination, de la valorisation du travail domestique et de care, ainsi que des rentes
qui permettent de vivre dignement. La question des violences fait également écho aux
demandes de 1991, avec des revendications pour une prise au sérieux plus importante
des victimes de viol ou d'abus. Le manifeste de 2019 se distingue de son prédécesseur
par une prise en compte plus importante de l'intersectionnalité, comme en témoigne
l'astérisque accolé au mot «femme*» dans les communications relatives à la grève. Cet
astérisque signifie que le terme «femme*» s'applique ici à tou-te-s, à l'exception des
hommes cisgenre. Ainsi, les personnes trans, queer ou intersexe sont représentées par
le mouvement. Ce souci des personnes qui sont traditionnellement peu représentées
dans le débat public s'illustre par un nombre important de revendications. Le manifeste
exige la fin des discriminations pour les personnes LGBTQIA+ et une éducation plus

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.03.2019
SOPHIE GUIGNARD
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importante aux choix en termes de genre et de sexualité. Les femmes* non suisses ou
sans titre de séjour légal sont également représentées dans le manifeste, puisque ce
dernier réclame la fin des discriminations racistes, la prise en compte du travail fourni
par les femmes* sans papiers et la reconnaissance des violences sexistes et de genre
comme motif d'asile. Un nombre important de revendications s'attaque aux
stéréotypes de genre, demandant une formation des personnes travaillant dans les
écoles sur ces questions. De même, une éducation sexuelle qui aborde également la vie
affective et sexuelle, le plaisir, et spécialement le plaisir féminin ainsi que les variétés
d'orientation sexuelles et de genre doit, selon le manifeste être dispensée dans les
écoles par des spécialistes de la santé sexuelle. Un appel à une société moins
autoritaire, plus ouverte, plus horizontale, en définitive, moins patriarcale, clôt le
manifeste.

Le mouvement pour la grève féministe et des femmes* 2019 se compose de plus d'une
vingtaine de collectifs locaux et de nombreux groupes informels qui ont pour but
d'animer la journée du 14 juin. Les séances d'organisation et de coordination de la
grève étaient non mixtes, pour permettre aux femmes* de mener elles-mêmes leur
lutte. Les hommes sont les bienvenus pour apporter leur aide, en soutien. Cette
décision a été à la source de nombreuses critiques, mais a été maintenue, car il est
selon les organisatrices crucial pour les femmes* de s'emparer de la parole à cette
occasion, leurs voix n'étant que trop peu entendues le reste du temps. Plusieurs
collectifs d'hommes solidaires ont d'ailleurs vu le jour, ces messieurs se proposant de
remplacer au travail les femmes* qui ne pourraient sinon pas participer ou alors de
s'occuper des garderies prévues sur les sites des différentes manifestations le jour J.

L'appel à la grève a été formellement lancé le 10 mars, lors des assises féministes qui
ont suivi la journée internationale de lutte pour les droits des femmes, le 8 mars 2019. 2

A l'occasion de la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019, la présidente du
Conseil national Marina Carobbio Guscetti (ps, TI) a souhaité marquer le coup. Elle a
proposé au bureau du Parlement de faire une grève éclair de 15 minutes, à 11h, le 14
juin. Sa proposition a été acceptée tacitement à l'unanimité par les membres du
bureau, mais combattue par une motion d'ordre Glarner (udc, AG). Ce dernier a profité
de son temps de tribune pour traiter les grévistes de «femmes frustrées qui n'ont pas
eu ce qu'elles voulaient dans la vie». Sa véhémente tirade n'a convaincu que 53
membres (2 ont voté contre et 2 se sont abstenu) de son parti et deux élus PLR. L'UDC
s'est montrée dès le départ opposée à la grève. Sa section féminine romande a
toutefois prévu une action, controversée, pour ce jour-là. Les femmes UDC organisent
en effet un banquet dont les bénéfices seront reversés à des associations anti-
avortement. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.06.2019
SOPHIE GUIGNARD

Quelques semaines après le 14 juin une polémique autour du comptage des
manifestant-e-s lors de la grève féministe et des femmes a éclaté. S'il est courant que
les chiffres varient entre ceux donnés par la police et les organisateurs de
manifestations, les écarts constatés au sujet de la grève ont soulevé de nouvelles
questions. A Genève, les différences entre les différents comptages sont
impressionnantes: la police a annoncé entre 10'000 et 12'000 personnes, les syndicats
15'600, les organisatrices 30'000 alors qu'un algorithme développé par l'EPFL
considère que les manifestant-e-s ont été 75'000 à battre le pavé. A Zurich, la police a
estimé la participation de 70'000 à 100'000 personnes, tandis que les syndicats ont
annoncé le chiffre de 160'000. Même chose à Lausanne où l'on passe de 40'000 pour la
police à 60'000 pour les organisatrices. Pour les organisations féministes, l'enjeu est
important. D'une part, le nombre de manifestant-e-s est un levier important auprès des
autorités lors de négociations autour des mesures à mettre en place pour promouvoir
l'égalité. D'autre part, une estimation à la baisse d'une manifestation féministe
participe du même processus d'invisibilisation dont les femmes ont été victimes au
cours de l'histoire.
A Genève, une question urgente a été déposée au Grand Conseil par le député Sylvain
Thévoz, qui demande de faire la lumière sur un nombre plus exact des manifestant-e-s.
Il soulève également la question d'une entité de comptage «neutre, objective et
outillée». 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.07.2019
SOPHIE GUIGNARD

1) SGT, 19.11.18; TA, 24.11.18; Lib, 26.11.18
2) Manifeste pour la grève féministe et des femmes du 14 juin 2019_20190310_104.0.pdf; Lib, 19.8.18; AZ, So-Bli, SoZ, 10.3.19;

01.01.90 - 01.01.20 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



LT, Lib, 11.3.19; BaZ, 12.3.19; LT, 28.3.19; Lib, 5.4.19; LT, 9.4.19; Exp, 15.4.19; TG, 17.4., 18.4.19
3) So-Bli, 5.5.19; BaZ, 6.6.19
4) TG, 15.6., 3.7.19; 24H, 6.7.19

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20 3


